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M. VINCENT (Etats-Unis dfhérique (A titre provisoire, 
ès-quàliti53) 

Secrétaire principal . 

Me VINCENT, Ministre plénipotentiaire des XtatsrUnis d~&nérique 

auprès du Gouwznemant fédéral stisse, indique qu'il n'est pas encore 

en'possession de tous ses powwirs, De toute matière, Ll participe 

seulement à cette séance à titre provisoire, ,ès-qualités, le membre 

de la Commission représentant les Etats-Unis dthnérfque n'élant pas 

arrivh, Les instructions qw'i.1 a reçues jusqu'ici ne portent que sur 

deux points, à savoir : obtenir si possible l'accord des autres membres 

de la Commission pour que la présidence soi+ exercéo par roulement, et, 

d'autre part, participer aux discussions concernant les questions dlordro 

administratif et notamment les dispositions à prendre ch vue du voyage 

de la Commission à Jérusal@nc Il croit savoir maintenant qu'au cours 

de la rkunion de caractère officieux, qui sIest tenue le matin, les 

autres membres de la Commission se sont mis d'accord sur la pranière 

'question et: ont fixé au 24 janvier la data à laquelle la Commission 

assumera ses fonctions a Jérusalem; aussi l'orateur ne pense pas qu'il 

puisse encore contribuer utilement aux travaux de la Commissfon, dfautant 

plus qu'il tient à ne pas prendre d 1 engagement au nom du membre dc la 

Commission représentant les Etats-Unis dtknérlque, car il na connait pas 

les vues générales de celui-ci en ce qui concerne le fonctionnement; de 

la Commission, 



’ 
f  .Y. 

., 
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Répondant à. une question du Président, M, Vincent indique qu’11 

. ne,sait pas si le représentant des Etats-Unis pourrait arriver à S&u- 

sale83 avant le 24 janvier, mais il espère qulil pourra le faSr0, 

Etant donné qu’il est tenu de partir pour le6 Etats-Unis à la fin 
de la semaine, il demande au Président et aux autros membres de la 

““. 8: *: . ., , ,., . . .,, .: ,,,,, , ;,: ,, 1 
Commission de liautoriser A rentrer $ Borne’ & londemain, 

<. ,: * 
Ic PR&?I~ENT demande si, en l’absence du représentant des Etats- 

Unis d~hnésique, l’un dos conseillers politiques des Etats-Unis présents 

& la séance, ne pourrait agir au nom du représentant des Etats-Unis 

à la Commission, en attendant que celui-ci so5t erhré en fchctions, 

M, VIkXNT (Etats-Unie d’AmW.que)‘pense que rfon ne sIy opposa 

à condition quIil soit bien entendu”quo la réserve qu’il a faLlo précé- 

demment, visant à ne pas prendre dl’engagements au nom du représentant 

des Etat s-Unis, sJapplique également dans ce cas. 

M, de BOISAIGFB (France) pense que, morne en l’absence du repr6senw 

tant attitré d3s StatsAJnis’ ou de son suppl6ant d0mcnt accrédité, la 

Commission pourrait commeQcer à traiter certaines questions présentant 

un ccaraotère urgent ,, . > . 
En premier lieu, il a préparé un projet de oommuniqu4 de presse 

annançant les décisions prises au cours de la réunion offI,cieuse ., ‘. 
tenue, dans la mat&+& ct il pensa que la Commission pourrait on approuves 

les termes, de manière à pouvoir publier ce communiq& aussit&, 
I 

.* . 

11 donna alors lecture du projet de communiqué qui comprend un para- 

graphe dl introduotion, donnant les noms des représentants présents; 

un paragraphe dans lequel est annonceo la décision suivant laquelle 

la prM.dence sera assumée par roulement . ’ ; un paragraphe indiquant quten 

raison du caractire politique ot diplomatique des probl&mes que la 

Commission doit traiter, 6Llx tiendra s,cs réunions à huis clos, la 
I 

publication de oommuniquks de presse, de temps à autre, etant laissee 

& la di.scrW.on du Président; enfin, un paragraphe annonçant la décision 

, tendant à fixer le sikge de la Commission à Jérusalem le 24 janvier 1949. 

Un échange de vues srengage alors au sufet des possibilité8 qu’il . . . ,*. * . . 
y aurait de h%er le ‘voyage de In Commission â JElrusalem, afin que puisse ,,, I. 
&re avanc& la date fix6o pour 1’ établissement du siège dans c;ette 

ville, en raison de l~irmninence des, élections .c@. doiwnt y avoir lieu; 
“* ‘: < 

mais il est finalanent décidé quo des considérations d’ordre. .technique 
,:. 

touchant au transport ne permettent pas dt avancer le voyage, 



., < 

II, VINCENT (Etats-Unis dli'm6rique) a quelques doutes quant h lloppor- 

tunité de faire État, dans le communiqué de presse,# de la nécessith 

de tenir Jcs séances B huis clos', Il comprend parfaitement qu'en raison 

du caractke délicat de la tâche dont la Commissio.n a et6 chargee,...il se- 

sa c?n effet nécessaire d'adopter une telle procedure; mais, parlant pour 

la presse de son propre pays,. il~est'ime qulune décision ,,annonc& de faFon 
, I  

sl'cFirect3, 'au debut même dns~travaux de J.a,Comrnigs,ion, ne manquera pas 

de susciter des commentaires~dXavorabl.es.et de mal';disposer inutiJlement 
'. les corrcspnd,ants de presse S l'&gard.de la.Commissd.on, Aussi conkidère- 

I t-il qui11 vaudrait mieux ne yas parler'du tout du ++aotèro que reuhti- 

'i"' :,ront 'les sknces et de se borner, dans le paragraphe .~pe,rtinont du COMMLL- 
. . : ! 

>‘/ ‘., ,: 
. . 

niqu&, & indiquer qu J le .Presidcnt'publfiera,dijs communiques de presse & 
*. 

"sa discr6tion;Set, à son ,atis, i1Ydwrai.t le:faire aussi souvent que pos- 
. . . .,, $iblti pour ne pas 'cr&ar Ifimpression, qui, ne manqucra$tpas dt8tre f%cheu- 

4 ', se; Que la Commission a Ilintention d!entourer ses travaux de secret pour 

lrdn&r du secret. ". ,, 
. 

.. Lo,j'3ESIDENT'considère quli.1 serait inopportun'de' prendre aucune 
I.,;.L 

mesure qui mettrait le Président dans ltobligation de publier, sous une 

forme où sous une autre, un communiqu6 presqtia chaque jour* M$me le com- 

munique Xe plus anodin risque d'8tre mn1 interprété ou mal cit6, sciem- 

ment ou psr inadvertance, et le risque dlcmbarras créés do ce fait serait 

encore augmenté si lion publiait des communiques* de presse plus souvent 

qur cela n'ast strictement néccssaireo 
,i .* .,<' , < ., I ,. ,. 

II, ,. 11,. do BOISL~G$X (Frxxe) p~nsc qu,lil vaudrait mieux no pas qompbiquer :. , 
: la ques$i.on d&s le dhbut, ,G Tt dire on touto franchise que les premièras 

, séances auront; un caractere confidentiel, Il SI? peut que, par la suite, 

il stavère possible d'atténuer ces restrictions, auquel cas le Commission 
1 f '. :, 

bénEficierait de la r&ction favorable qu'une tel16 mesure provoquerait4 I 3 7 
M, 'KtLKINS (Etats-Unis d'iwbrique) wkime, quant à lui, qu'il vaut 

mieux rediger le texte du communique de presse de telle manière que le 

caractère confidentiel d3s seanees soit implicitement indiqué, en attsnu 

dant que la question ait été nettment tranchée, 

Le SECRfiTAIRS PRINCIPAL estime que, de toute manière, la presse 

ne serait pas très i?tonn4cJ et qui: la msnti0n.d.u caractère confidentle& 

des rhunions devrait 8tra maintenus6 



. /  

M, VINCENT (~%&Unis dllunérique) souligne une fois de plus quIiL I 
comprend parfaitment la n&cessitd qu'ily a de tenir des sdanoes à huis i 

clos, mais il se demande si Genève est bien l'endroit pour annonaer une ; : ,! 
telle decision, ./ 

M, YENISEY {Turquie) estime qti'il est normal et juste de déolarer 

clairement dans le premier communiqu0 de presse si les séances ultérieurea 

seront publiques ou noris 

M, de BOIS:NGER (France) souligne que ce qui importe surtout, c'est 

qu'aucun détail de l~activit6 de la Commission ne soit divulgué à la 

légère. .I 
La question du cowuniqué de presse, dont la Commission est saisie, 

est secondaire en soi; ce qui importe, c'est que la Commission adopte 

des principes ad3quats de sBcurit6, et qu'elle las observe, Llorateur 

a dejà été approché par un correspondant de presse de ses connaissances 

'qui lfa inform+:que la Commission d&ait '&re en Palestine le 24 jan- 

vier, Il sera.,,fndispensableg lorsque la Commission aura établi son 'siège 

en Pal&stine,' dléviter;,des fuites de cet ordre, et il faudra que la 

plus grands diecrétion entoure tous les travaux'de la Commission, Pour 

ces raisons9 il aimerait, personnellement, qulil y aiLt aussi peu de do- 

cumentation ~.crite que possible, Il voudrait m&ne proposer qufii n'y 

ait aucun oompte rendu sommaire dos travaux de la Comm$ssion, encore 

que cela soit une question qu'il conviendrait peut&re de discuter de . 
manière,plus approfondie ultérieurement, ' 

.Quoi. '&lti -en soit, il reconnaet que les .inquiétudes du représentant, 

des-Etats-Unis $fA~drique sont justifiées, et il est pr$t, eR conséquence 

a" supprimér dans le communiqué de presse la mention qui fait état du 

caractère diplomatique et politique des problèmes que la Commission doit 

traiter, si 'un tel tiendement peutrassurer le repr6senta@ des Etats- 

1 Unis dl!&rique, 

Après un nouvel échange de vues, il est décidé de supprimer, dans 

le, communique de presse, h la fois la mention du caractère diplomatique 

et politique des travaux, et celle qui a trait au karaotère des seances, 
- . 

Le paragraphe pertinent est finalement rédigé comme suit : : . 

"Le Président de la Commission publiera des communiqués de pr&se 

au sujet des travaux be'la C@tnission, toutes les fois' qu'il appér&tra 

souhaitable de le faire',t' 
I b> 

l 
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M, de BOISANGER (France) pense gue le cormnunzi.c@ de piroese serait 

incomplet s'il ne rendait pas hommage à ltoeuvrc,du Comte Bernadottc, 

le regrettb mddiateur des Nations Uni~s en Palestine& 

La Commission approuve 3. llunanimit0 cette proposi.t$.on, et un para- 

graphe A cet effet est rédig6 et insbr6 dans le communiqd. 

M,'de BOISANGER (France) fait rcmarqucr en outre, quIà titre de ~OUI* 

toisie, la Commission devrait telégraphior le texte du communiqué de 

presse au mediateur par int&im M, Bunche, à Rhodes, et saisir cette OC- 

oasion pour lui demander de tenir la Commission au courant de l'évolution 

de la situation à Rhodes. . . 

M, ~NCE&JT (Etats-Unis dfAm6riqtie) pense que la communication de 

renseignements devrait se faire sur une bssc de réciprocit6, 

M, de BOISANGER (France) ayant donne son accord', il est d&cid6,,$ 

après un bref ichange de vues) que le Secrétaire principal enverra un ', 

telégramme au M&diateur par intérim daps le sens convenu, 

Répondant à une gestion posée par M, YENISEY (Turquie), M, de '. 

BOISANGER (France) d6clare qu'à son avis, le statut du Médiateur par inte- 

rim ne Iloblige pas à tenir la Commission au courant de sa propre activite. 

M, YENISEY (Turquie) d3mand.e une réponse plus précise à la question 

de savoir si le tél6gramme adressé par la Commission au Médiateur par 

intOrim constitue une instruction ou une demande, 
.; 

Il est décide que cB t616gramme constitue une demande, étant doan 

que le MB,diateur par intérim qe ae trouvera jamais. placé sous les ordres 

de la Commission, bien qu~ulté,rieurement celle-ci doive assumer la pleine 

et 'entière responsabilité pour les fonctions ~actuellemcnt exercées par le 

Médiateur pak intérim, 

Un échange de vues provoqué par M, YENIS3Y (Turquie) intervient 

alors au sujet du statut exact de Ja Commis&ion et de ses membres, 

M, YEYISEY (Turquie) est d'avis qu'il conviendrait drappeler les 

marbres de la Commiss$.on ~~déléguOstl et non 'treprésentantsl', car ils si&@@ 

'en tant que membres d'un organe impartial et supra-national constitué 
I I 

par les Nations Unies, et non en qualité de representants de leurs pays 

respectifs4 -.... < 
M, de BOISANGER (France), se refkant à la résolution de lr'ksemblée 

g&rale en d t a e du ll. decembre 19.48, qui constitue-le mandat de la Com- 

mission, ne partage pas cette manière de voir, et souligne que la Commis- 

sion se compose do trois Etats, à savoi,r ; les Etats-Unis d'An&ique, 
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la ~Franoe et la Turquie, et non pas de particuliers, Les Rtnts dk4gnbs 

$ èet effet par l’Assembl6e gbnbrale, ont à leur tour nommL leurs repré- 
. . 

sentan’cs pour agir en leur nom à la Commissionl de sorte que le terme 
0 

de l~r,epr&sent,ants’~ estaussi juste qüIapp&prié. 
. . * . 

‘Répondant à une autre question de ,M, YZNISXY (Turquie), IL de 

.; BOISANGXt (France) indique qu’à son avis, . . Ggalement J la Commission telle 
‘. 

,_ . . 

qu’elle a 6% constituée est, dans une certaine mesure, indépendante â 

la fois vis-à-vas des Gouvernements des 3aCs auxquels appartiennent les 

membres de la Commission, et de IlOrganisation de,s Nations Unies elle- 

même, Sans doute, les membres prb’sents représentent-ils avant tout leurs 

Gouvernements respectifs, mhis il n’en est pas moi.& vrai que ceux-ci 

‘gardent Une entière liberte d’action en ce qui concerne les autres me- 

sures quti3s pourraient juger utile ou opportun dtadopter & propos du 

confl5.t palestinien,’ en dehors de la procédure .de conci’litition Etablie 

dans le cadre des Nations Unies, et notamment de la’présente Commission, 

et*cela sans consulter les membres de la Commission;voire sans 10s in- . 

former de telles ‘mesures, Cette situation entra9ne pour’corollnire logi- 
-. 

que une independance analogue des membres de la Commission vis-à-vis 

de leurs Gouvernements respectifs* 

, .  

Pour ce qui est des relations de la Commission avec l’Organisation 

des Nitions Unies, lIAssembl$e générale a créé la presente Commission de 

conciliation, mais cela ne signifie pas que celle-ci soit placee sous 

les ordres. directs de llAssemblée, et moins en&& sous ceux du Conseil 

ae securit6, Rien dans les ‘termes du mandat 6tabli par la résolution du 

II décembre 1948 ne saurait justifier une thbse contraire, Bien entendu, 

sa l*Assernblee gBn6rale ou le Conscil de skurité jugeait n&ossaire, a 

Ilavenir, de donner diautres directives en vue du règlement du probl&ne 

palestinien, la Commission en tiendra le plus grand compte, mais à son 

avis, le mandat original est suff2ssmment largo pour donner A la Commis- 

sion la plus grande. liberté d’action dans lfexécution de sa tâche, Zn 

temps utile, la Commission fera rapport* à ltAssembl6e gWr&le, si celle- 

ci se trouve en session, ou, dans l’intervalle des sessions, au Secr&ai- 

re gén6ral qui transmettra ces communications aux organes co*mpétents, 

Toutefois, cette obligation est loin de placer la Commission sous ltauto- 

rit4 directe d’un organe quelconque des Nations Unies, exception faite 

de. l~iissemblée g&Grale, dans la ‘mesure où la Commission a’&$, aux termes I ’ 
de son mandat, Charg&e cri pkrticulier do formyler un statut pour la 

V;Ule de JfSrusalem;’ 
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TcSles sont les vues du représentant de la France en ce qui con- 

cerne le statut de la Commission, 

A~&S un nouvel Cchange de vues, la Commission convient de renvoyer 

& un@ séance ultérieure la suite de Ilexamen de cette question de 

proc6dure. 

Les dispositions à prendre en vue du transfert de la Commission, 

de Genève à JGrusalem, ont 0x5 kgalement discut6es au cours de la 

s6snce et il a Qt&Jrovisoirement décidO que les membres de la Comis- ---_____I. 
sion quitteraient Genève pour Athènes ou Istamboul le jeudi 20 janvier, 

la dernière 6+x@ du voyage devant sieffectuer de bonne heure le lundi 

24 janvier à partir d'Ankara, afin que la Commission puisse arriver A 

J&usalem et que l'avion puisse revenir à sa base le même jour avant le 

couvre-lcu, 

La séance est levbe & 17 h+ 30 


